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L‘héritage protectionnel 
d‘Auguste Ulveling (1859-1917) 

„…Cependant, à notre avis, le système à
leur [aux enfants] appliquer devrait être
plutôt éducatif que répressif, parce que
ces enfants sont généralement plutôt
malheureux que vicieux.“

Auguste Ulveling (1859-1917): Protection de l‘enfance. 1890. 

Paul Eyschen (1841-1915)
Ministre d’État (1988-1915) 

et ministre de la justice  
(1876-1888) 

Lettre du 19.10.1894 au Conseil 
d’État:
« Envisageant la puissance paternelle
moins comme un droit des parents,
que comme un pouvoir de protection
institué dans l’intérêt de l’enfant et
pour assurer l’éducation de l’enfant,
le législateur français de 1889 a
édicté tout un ensemble de normes
destinés à protéger l’enfant contre les
mauvais parents et à réprimer les
abus de la puissance paternelle.»

Réponse du 2.8.1895 
à la lettre de Eyschen:

« …la situation
actuelle est des plus
satisfaisantes et dans
ce cas il serait
dangereux d’innover,
le mieux étant
l’ennemi du bien. »

Henri Vannérus 
(1833-1921) 
Conseil d’État 
(1874-1921)
Ministre de 
justice (1864-
1874)
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Changement majeur: Représentation sociale 
de l‘enfant et de l‘enfance

• L‘enfant comme agent et acteur de sa 
propre socialisation (Kl.Hurrelmann)

• L‘enfant comme sujet de droit, non pas un 
objet de droit (Convention des Droits de 
l‘Enfant)

• L‘enfant résiliant (Emmy Werner, 1982: 
Vulnerable but invicibal.)

• L‘enfant libement actif, Emmi Pikler, 1978)

• L‘enfant compétent, Jesper Juul, 1996)

Changement majeur: Cadre normatif et 
dispositif institutionnel évolué 

• Future constitution (PL 6030): nouvel article  Art. 38. (valeur 
constitutionnelle) 

• L’Etat veille au respect du droit de toute personne de fonder une 
famille et au respect de la vie familiale. 

• Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en 
considération de manière primordiale. 

• L’Etat veille à faire bénéficier chaque enfant de la protection, des 
mesures et des soins nécessaires à son bien-être et son 
développement. 

• L’Etat veille à ce que chaque enfant puisse exprimer son opinion 
librement sur toute question qui le concerne. Son opinion est prise 
en considération, eu égard à son âge et à son discernement.
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Révision de la Constitution
actuellement en cour

(version 24.11.2016)

Section 4. - Des objectifs à valeur constitutionnelle

Art. 38.
• L’Etat veille au droit de toute personne de fonder une famille

et au respect de la vie familiale.
• Dans toute décision qui le concerne, l’intérêt de l’enfant est

pris en considération de manière primordiale.
• L’Etat veille à faire bénéficier chaque enfant de la protection,

des mesures et des soins nécessaires à son bien-être et son
développement.

• L’Etat veille à ce que chaque enfant puisse exprimer son
opinion librement sur toute question qui le concerne, en
considération de son âge et de son discernement.

L’enfant comme objet d’une protection particulière
versus

L’enfant comme détenteur de droits

L’examen des constitutions des États membres du
Conseil de l’Europe montre que l’approche
traditionnelle consiste à se concentrer sur le besoin de
protection des enfants, tandis qu’une approche plus
récente et moderne présente les enfants comme
détenteurs de droits.
Commission Européenne pour la Démocratie par le Droit (Commission de Venise) (Conseil de l’Éurope): RAPPORT 
SUR LA PROTECTION DES DROITS DE L’ENFANT Normes internationales et constitutions nationales Adopté par 
la Commission de Venise lors de sa 98e Session Plénière (Venise, 21-22 mars 2014)
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Changement majeur: Cadre normatif et 
dispositif institutionnel évolué 

Depuis 2002 de nombreuses réformes concernant
– le système éducatif

– Le secteur social et éducatif

– l‘autorité parentale

• Loi AEF – Office national de l‘enfance
- Diversification des mesures

- Professionalisation

• Loi sur la jeunesse
– Cadre de référence pour le travail socio-éducatif – éducation non-formelle

Système de monitoring et mécanismes de plainte

• ORK, CELPL, médiateur/MENJE
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Quelle réforme pour quels problèmes 
pour quels enfants?

www.jugendbericht.lu (quinquennal)

www.bildungsbericht.lu (triennal)

Étude HBSC

SCRIPT, IFEN, Centres de 
compétence

Mesures d‘accompagnement

• Mise en place d’un programme de 
recherche concomitante en matière 
juridique, criminologique et socio-
pédagogique du système actuel de la 
protection de l’enfance. 

• Instauration d’un dialogue structuré entre 
les différents acteurs du domaine 
d’action concerné.  Cf. dispositif / violence 
domestique
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Double bind message ?
le système te protège en te punissant ?

Je te
protège

Il faut bel et 
bien le/la 

sanctionner!

C‘est pour
ton bien!
… intérêt

supérieur…

Trop, c‘est 
trop! 

Maintenant, je 
te punis!
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„Dans des circonstances 
exceptionnelles…“  et la pente glissante

• Argument de la pente glissante:

• Revendication: Si on permet X, il y 
aura une progression naturelle vers Y 
considéré comme indésirable. 

• Deux types de pente glissante: 
‘résultat horrible’ et ‘résultat arbitraire’ 
Bernard Williams, “Which Slopes are Slippery?”, dans: Making 
Sense of Humanity and Other Philosophical Papers 1982-1993, 
Cambridge University Press, 1995) 
https://doi.org/10.1017/CBO9780511621246.019

• Dans ce contexte: X peut être: 
détention de mineurs en prison pour 
majeurs, privation de liberté pour délits 
de statut, etc.. 

Nulle peine sans loi

«Art. 12.
La liberté individuelle est garantie. - Nul ne peut être poursuivi que dans
les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit . - Nul ne peut
être arrêté ou placé que dans les cas prévus par la loi et dans la forme
qu’elle prescrit . - Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté
qu’en vertu de l’ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au
moment de l’arrestation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. -
Toute personne doit être informée sans délai des moyens de recours
légaux dont elle dispose pour recouvrer sa liberté.»
Art. 13.
Nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne.
Art. 14.
Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi . »
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Dichotomie entre les deux modèles de justice juvénile
Modèle de PROTECTION versus Modèle de JUSTICE / PÉNALE

le système de protection
protection de la jeunsse

Welfare regime

• doctrine «parens patriae »
• considère que l'enfant n'est pas

responsable de ses actes, mais
victime des circonstances: il faut
donc non le punir, mais le protéger.

• L'intervention face au mineur est
déterminée par ses besoins, non
par sa faute;

• d'où l'idée de soins, de mesures, de
placement.

• Le rôle du juge est central, pouvoir
discrétionnaire étendue,

• les règles de droit souvent
défaillantes

• Modèle “paternaliste” / “maternaliste”

le système de justice
justice pénale pour mineurs

• inspiré de la nécessité d'offrir au
mineur un "due process of law",

• recentre le débat sur l'acte
délictueux et

• accorde une grande importance
aux garanties procédurales.

• Retour vers la sentence et vers la
reconnaissance de la
responsabilité du mineur,

• Tarification du comportement
fautif et nouvelles mesures dites
techniques.

un troisième modèle 
child’s rights based juvenile justice

en émergence depuis 1989

Modèle restaurateur
Justice réparatrice 

(Restorative Justice)
• cherche à intégrer les trois pointes 

du triangle : auteur – victime –
société

• un mode d’intervention qui se 
recentre, au moins en partie, sur 
l’acte, en même temps qui cherche 
à responsabiliser l’auteur de cet 
acte, si possible qui puisse le 
réconcilier avec la société.

• ce  modèle introduit la victime    
comme acteur principal dans la    
définition de ce que doit  être la 
solution du problème posé par un 
délit

Modèle sanctionnel
• Le mineur délinquant livre  pendant son 

temps libre une    prestation gratuite, qui 
de préférence se rapporte au délit    
commis.

• Tant répressives, réparatrices, éducatives

Loi-modèle / loi-type (2014)
1. la nécessité d’un traitement 
équitable et humain ;
2. princie de DIVERSION  la 
déjudiciarisation par des alternatives
3. la prise en compte de la parole du 
mineur ;
4. la privation de liberté comme 
mesure de dernier ressort et la plus 
brève possible ;
(…)
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un troisième modèle
child’s rights based juvenile justice

en émergence depuis 1989

Modèle de loi sur la Justice des Mineurs (1997-2014)
1. la nécessité d’un traitement équitable et humain ;
2. principe de DIVERSION la déjudiciarisation par des alternatives
3. la prise en compte de la parole du mineur ;
4. la privation de liberté comme mesure de dernier ressort et la plus brève possible ;
5. la privation de liberté, réponse aux seuls cas graves ;
6. exclusion de la peine capitale et du châtiment corporel ;
7. le placement : mesure d’exception
8. juridiction spécialisée et indépendante pour mineurs, usant d’une procédure 
particulière, mais respectueuse de droits procéduraux + garanties judiciaires telles: 
la présomption d’innocence avant toute condamnation, pas d’aveu imposé, 
publicité des débats sauf si la vie privée du mineur est menacée, possibilité d’appel, 
assistance obligatoire d’un conseil/avocat, participation du mineur, meilleure 
application des principes de la proportionnalité, respecter la légalité des 
incriminations et des peines
9. objectif de la justice juvénile: la réinsertion, réintégration, paix sociale
10. alternatives à l'exécution des peines et libération de la mesure dès que possible
11. Restauration / Réparation à la victime 
12. Âge minimum de la responsabilité pénale + évaluation de l’âge et maturité 

„Kinderrechtsmodell“

Ausführlich beschrieben in:

• Weidkuhn, Ursina: Jugendstrafrecht und
Kinderrechte. Basel Genf 2009 (S.16-18)

Basierend auf:

• Model law / Loi type sur la justice pour mineurs et 
commentaires (ONUDC, 2014) 
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/Justice_Matters_Involving-Web_version.pdf

• Sloth-Nielsen, Julia: The Role of International Law 
in Juvenile Justice Reform in South Africa’s. 
Western Cape 2001. 

• https://www.uwc.ac.za/Biography/Pages/Julia-Sloth-Nielsen.aspx
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fonction éducative de la loi

• La loi et les procédures ont un effet
socialisateur sur l‘enfant, le mineur

• La loi / le dispositif devrait avoir en ell/lui-
même un caractère éducatif, formatif pour 
tout mineur en contact et/ou conflit avec la 
loi
– Justice juvénile comme école du droit et 

éducation à la citoyenneté

2 volets à distinguer

Aide sous contrainte

• Aides éducatives 
ordonnées

• Diversifier le 
catalogue des 
mesures

• Participation
recherchée, projets
volontaires

Enfant en conflit

avec la loi

• Répression

• Réparation

• Restauration
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2 volets à distinguer

Aide sous contrainte

• Aides éducatives ordonnées
– Renvoi aux mesures AEF à diversifier

• Diversifier le catalogue des mesures
– Begleiteter Umgang

– Périmètre de sécurité

– Sociothérapies

• Participation recherchée, projets volontaires

«Lignes directrices relatives à la protection de 
remplacement pour les enfants» 

(N.U. résolution A/RES/64/142)

• LE « PRINCIPE DE NÉCESSITÉ » 
: PRÉVENIR LE RECOURS A 
UNE PROTECTION DE 
REMPLACEMENT 

• LE « PRINCIPE DU CARACTERE 
APPROPRIE DE LA MESURE DE 
PROTECTION DE 
REMPLACEMENT » : LA 
DETERMINATION DE LA 
MODALITE DE PROTECTION DE 
REMPLACEMENT LA PLUS 
APPROPRIEE
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2 volets à distinguer
Enfant en conflit avec la loi
• Prévention

• Diversion
– Mesures alternatives à caractère éducative: p.ex.  Jeune

qui soumet au juge une proposition

• Répression
– Mesures alternatives à caractère privative de liberté, mais

sans incarcération: p.ex. Bracelet électronique

• Réparation

• Restauration

L‘imbrication nécessaire des régimes de la 
PJ + AEF 

• Procédures harmonisées
• Concertation et consultation

obligatoires
• Complémentarité des mesures: 

rendre contraignantes les aides
éducatives de l‘ONE

• Partage des mêmes standards
de qualité concernant les
diagnostics, l‘évaluation de 
mesures etc.

• Formation continue en commun
• Plateforme commune de 

prévention….

Instrument clé à développer et généraliser: 
CPI coordination du projet d‘intervention 
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La justice réparatrice est bien plus que la 
médiation victime-auteur

Autres points

• Accès à la justice 
– Services de conseil (cf. Centre de médiation)

– Assesment „child friendly justice“

• Formation initiale et continue des 
professionnels de l‘intervention sociale et 
éducative dans le domaine AEF/PJ
– Formation BTS

– FoCo, Master interrégional

• Complaint management intra-institutionnel
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Autorité parentale
• Loi du 12 août 1939:
• Art. 1er: La déchéance 

de la puissance 
paternelle est totale ou 
partielle. 

• Si elle est totale, elle 
emporte la privation de 
tous les droits qui 
découlent de la 
puissance paternelle et 
à l'égard de tous les 
enfants nés ou à naître.

• (…)

Autorité parentale

Loi du 12 novembre 1971 relative à 
la protection de la jeunesse.
Art. 1er. Peut être déchu de la 
puissance paternelle, en tout ou 
en partie, à l'égard de tous ses 
enfants, de l'un ou de plusieurs 
d'entre eux:1° le père ou la mère qui est 
condamné à une peine criminelle ou 
correctionnelle du chef de tous faits commis 
sur la personne ou à l'aide de l'un de ses 
enfants ou descendants;2° le père ou la 
mère qui, par mauvais traitements, abus 
d'autorité, inconduite notoire ou négligence 
grave, met en péril la santé, la sécurité ou la 
moralité de son enfant. Il en est de même 
pour le père ou la mère qui épouse une 
personne déchue de la puissance 
paternelle.

Loi du 12 août 1992…
Art. 11. (…)
Si le mineur est placé hors du domicile 
de ses parents, tuteur ou gardiens, 
ceux-ci conservent uniquement un 
droit de visite et de 
correspondance. Le tribunal ou le 
juge de la jeunesse en fixe les 
modalités et peut même, si l'intérêt de 
l'enfant l'exige, décider que l'exercice 
de ces droits ou de l'un d'eux sera 
suspendu.
Quant à la personne du mineur, tous 
les autres attributs de l'autorité 
parentale sont transférés à la 
personne ou à l'établissement à qui le 
mineur est confié, à l'exception du 
droit de consentir à l'adoption et au 
mariage du mineur.
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Autorité parentale

Projet de loi 2018

Art. 12. (…)

Si le mineur est placé hors du domicile de ses parents, tuteur ou des personnes titulaires 
de l’autorité parentale, ceux-ci conservent sur lui également tous les attributs de 
l’autorité parentale, sauf le droit de déterminer la résidence du mineur.

Si l’intérêt du mineur le commande, le juge de la jeunesse peut, après avoir entendu ou 
dûment convoqué la personne ou l’établissement à qui le mineur est confié ainsi que les 
parents, tuteur ou personnes titulaires de l’autorité parentale, transférer l’autorité 
parentale à la personne ou à l’établissement à qui le mineur est confié, à l’exception du 
droit de consentir à l’adoption et au mariage du mineur. 

Dans des circonstances exceptionnelles dûment motivées et dans l’intérêt supérieur du 
mineur, le juge de la jeunesse peut, par la même décision que celle qui confie le mineur à 
une personne ou à un établissement, décider de transférer l’autorité parentale à cette 
personne ou à cet établissement, à l’exception du droit de consentir à l’adoption et au 
mariage du mineur.

Grille de lecture 
et d’analyse
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Proposition d’une grille de lecture et d’analyse se base sur:
- Convention des Droits de l’Enfants, 1989

- Notammen les article 37, 39, 40

- Observation / General comment 10 du Comité des Droits de 
l’enfant (Genève, 2007)

- Concluding observations / fourth periodic reports of Luxemborug
2013 (CRC/C/Lux/CO/3-4)

- Nations Unies
- Règles de Beijing, Havanna, Riad… 

- DIRECTIVE (UE) 2016/800 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL  du 11 mai 2016 relative à la mise en place de garanties 
procédurales en faveur des enfants qui sont des suspects ou des 
personnes poursuivies dans le cadre des procédures pénales

Grille de lecture 
et d’analyse

Références:
- Convention des Droits de l’Enfants, 1989
- Observation / General comment 10 du Comité des Droits de l’enfant

(Genève, 2007)
- Justice dans les affaires impliquant des enfants en conflit avec la loi. 

Loi type sur la justice pour mineurs et commentaires (ONUDC, 
2014)

- Manual for the Measurement of Juvenile Justice (UNICEF/ONUDC, 
2006)  15 Indicators

- (ONUDC 2008) QUESTIONS  TRANSVERSALES Justice  des  mineurs -
Compilation  d'outils  d'évaluation de  la  justice  pénale

- Lignes directrices du Conseil de l’Europe pour une justice adaptée 
aux enfants. (2010) + Recommandations + Resolutions

- Lignes directrices sur les enfants en contact avec la justice. (AIMJF, 
2017) 

Grille de lecture 
et d’analyse
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Références:
- Justice dans les affaires impliquant des 

enfants en conflit avec la loi. Loi type sur 
la justice pour mineurs et commentaires 
(ONUDC, 2014)

- Manual for the Measurement of Juvenile 
Justice (UNICEF/ONUDC, 2006)  15 
Indicators

- QUESTIONS  TRANSVERSALES Justice  des  
mineurs - Compilation  d'outils  
d'évaluation de  la  justice  pénale 
(ONUDC, 2008) 

Grille de lecture 
et d’analyse

Références:
- Lignes directrices du Conseil de 

l’Europe pour une justice adaptée aux 
enfants. (2010) 

- Recommandations
- Resolutions

Grille de lecture 
et d’analyse
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Grille de lecture et d’analyse

Questions préliminaires (II)
• Prise en considération des références légales internationales?

– Recommandation du Comité de Genève, du CPT etc…
• Prise en considération du dispositif actuel (de l’aide à l’enfance

et à la famille) et future (juge aux affaires familiales) ?
• Cohérence avec une politique globale en matière des droits de 

l’enfant ?
• Nécessité d’une juridiction décentralisée (Luxembourg et 

Diekirch) ou plus-value d’une centralisation? (cf. Conseil arbitral)
• Langage/messages de la loi et pratiques professionnelles, 

pratique vécue par le mineur?
– Cohérence, congruence des messages ou messages doubles et 

contradictoires, double discours?

Grille de lecture et d’analyse

Questions préliminaires (I)
• Analyse de départ et motifs du législateur ?

– Pertinence du débat parlementaire de 2002 ? 
– Évolution de la délinquence juvénile au Luxembourg
– Évaluation du dispositif actuel du tribunal de la jeunesse et des mesures?
– Effet de déjudiciarisation par la loi AEF/ONE

• Objectif du projet de loi
– Quelles réponses à quels besoins?
– Quelle justice pour quels mineurs? Quels messages?
– Quelles image de l’enfant?  

• Personne qui se développe, acquiert un discernement, devient de plus en plus 
autonome et responsable

• enfant-objet de protection versus enfant-sujet de droits

– Quelles paradigmes et concepts-clés
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Grille de lecture 
et d’analyse

Questions du point de vue de l’intervention sociale et éducative
(travail et pédagogie sociale)
• Association et prise en considération des professions sociales, 

éducatives, psycho-sociales ou de santé
• Favorisation du travail multidisciplinaire?
• Valorisation de l’expertise

– Recommandations pour enquêtes / diagnostics socio-éducative
• Similitudes avec dialogue structuré et évaluation dans d’autres

domaines (p.ex. aide à l’enfance, violence à domicile)

Prochaines étapes
• Élaboration d’un avis par un groupe de travail de l’ANCES
• Demande à la CNDE Coalition nationale des Droits de 

l’enfant à organiser une audition publique
• Partenaire dans l’organisation d’un cycle de conférences

sur l’évolution de la justice juvénile vers un modèle basé
sur les droits de l’enfant

• Proposition au ministre d’instaurer une plateforme de 
dialogue structuré dès maintenant

…pour que le débat continue!
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